
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  
ET DE LA DÉCENTRALISATION 

Décret no 2026-801 du 18 août 2026 
pris pour l’application du 5o de l’article 15 de la loi no 2025-1249 du 22 décembre 2025 

portant création d’un statut de l’élu local 

NOR : ATDB2620554D 

Publics concernés : élus locaux, employeurs privés et publics, collectivités territoriales et leurs établissements 
publics. 

Objet : l’article 15 de la loi no 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local 
modifie l’article L. 2123-1 du code général des collectivités territoriales afin d’introduire de nouveaux motifs pour 
lesquels l’employeur est tenu de laisser au salarié de son entreprise membre d’un conseil municipal le temps 
nécessaire pour s’y rendre et y participer. Il s’agit notamment des commémorations, fêtes et journées nationales. 
Le présent décret porte application de cette mesure. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Application : le présent décret est pris pour l’application de l’article L. 2123-1 du code général des collectivités 

territoriales, dans sa rédaction issue de l’article 15 de la loi no 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création 
d’un statut de l’élu local. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation, 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi no 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, notamment son 

article 15 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 4 juin 2026, 

Décrète : 

Article 1er 

Après l’article R. 2123-1 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un article D. 2123-1-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. D. 2123-1-1. – Les commémorations, fêtes et journées nationales mentionnées au 5o de l’article L. 2123 1 
du code général des collectivités territoriales correspondent aux dates suivantes : 

« 1o Le 11 mars, journée nationale d’hommage aux victimes du terrorisme ; 
« 2o Le 19 mars, journée nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire des victimes civiles et militaires 

de la guerre d’Algérie et de combats en Tunisie et au Maroc ; 
« 3o Le 7 avril, commémoration annuelle du génocide des Tutsis ; 
« 4o Le 24 avril, commémoration annuelle du génocide arménien de 1915 ; 
« 5o Le dernier dimanche d’avril, journée nationale du souvenir des victimes et des héros de la déportation ; 
« 6o Le 9 mai, journée de l’Europe, commémoration de la déclaration Schuman ; 
« 7o Le deuxième dimanche de mai, fête nationale de Jeanne d’Arc, fête du patriotisme ; 
« 8o Le 10 mai, journée nationale des mémoires de la traite, de l’esclavage et de leurs abolitions ; 
« 9o Le 23 mai, journée nationale en hommage aux victimes de l’esclavage ; 
« 10o Le 27 mai, journée nationale de la Résistance ; 
« 11o Le 8 juin, journée nationale d’hommage aux “morts pour la France” en Indochine ; 
« 12o Le 18 juin, journée nationale commémorative de l’appel historique du général de Gaulle à refuser la défaite 

et à poursuivre le combat contre l’ennemi ; 
« 13o Le 12 juillet, journée de commémoration nationale de la reconnaissance de l’innocence d’Alfred Dreyfus ; 
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« 14o Le 16 juillet, journée nationale à la mémoire des victimes de crimes racistes et antisémites de l’Etat 
français et d’hommage aux “Justes” de France si ce jour est un dimanche ; sinon, elle est reportée au dimanche 
suivant ; 

« 15o Le 25 septembre, journée nationale d’hommage aux Harkis et autres membres des formations supplétives ; 
« 16o Le 5 décembre, journée nationale d’hommage aux “morts pour la France” de la guerre d’Algérie et des 

combats du Maroc et de Tunisie ; 
« 17o Les dates mentionnées à l’article L. 3422-2 du code du travail. » 

Article 2 

La ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation est chargée de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 18 août 2026. 
SÉBASTIEN LECORNU 

Par le Premier ministre : 

La ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation, 
FRANÇOISE GATEL  
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